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 MAUPERTUS SUR MER 2025/05 

Séance du 23 octobre 2025  

 

Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 16 octobre 2025, s’est réuni le jeudi 23 

octobre 2025 à 18h30, en séance ordinaire, à la mairie de Maupertus sur Mer, sous la 

présidence de Monsieur GERVAISE Thierry, Maire. 

 

Etaient présents : BEAUMONT Séverine, FILLON Michel, GARNIER Nathalie, GERVAISE 

Thierry, MARTIN André, PLANQUE Frédéric, RENAUT Marie, LE ROY Nohann. 

 

Absents excusés :  

 

Absents : 

 

La condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT était remplie, le conseil municipal 

peut valablement délibérer. 

 

Monsieur FILLON Michel est désigné secrétaire de séance.        

 

Lecture du compte rendu de la réunion précédente qui est adopté à l’unanimité. 

 

 

I DCM 2025/021 RACCORDEMENT DU PARC EOLIEN EN MER (AVIS)  

 

L’enquête publique unique portant sur la demande de raccordement au réseau public de 

transport d’électricité du parc éolien en mer Centre-Manche 1 présentée par la société RTE, 

gestionnaire du réseau public de transport d’électricité et maître d’ouvrage du Raccordement 

CM1 ouverte depuis le 2 septembre 2025, s’est clôturée le mardi 14 octobre 2025. 

 

Conformément à l’article R. 181-38 du code de l’environnement, l’avis du conseil municipal 

des communes comprises dans le périmètre d’enquête est demandé. Cet avis porte sur 

l’autorisation environnementale. 

 

Vu l’impact nul général du projet sur l’environnement de Maupertus sur Mer ; 

 

Vu l’intérêt de la réalisation de ce projet qui vise à permettre l’atteinte des objectifs du code 

de l’énergie, notamment son article L.100-4, en matière de production d’électricité à base 

d’énergies renouvelables, de diminuer la dépendance de la France aux énergies fossiles et par 

conséquent d’augmenter l’indépendance énergétique de la France ;  

 

Vu l’intérêt de la réalisation de ce projet qui vise à soutenir l’économie du Cotentin, 

notamment le développement des énergies marines renouvelables ; 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  

 

DECIDE d’émettre un avis favorable (4 voix) et un avis défavorable (4 voix) sur l’autorisation 

environnementale du raccordement du parc éolien en mer Centre-Manche 1 présentée par la 

société RTE. 
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II  DCM 2025/022 APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION 

LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 

 

Par courriel du 5 septembre 2025, et conformément à l’article 1609 nonies C (alinéa 7 du IV) 

du code général des impôts, la Présidente de la CLECT m’a transmis le rapport définitif 

d’évaluation des charges transférées, adopté lors de la séance du 4 septembre 2025. 

Ce rapport de la CLECT porte sur l’évaluation des charges transférées suite au transfert de la 

Brèche et du centre de santé Brès-Croizat (Cherbourg-en-Cotentin). Il a été adopté à l’unanimité 

moins une abstention. Il a ensuite été présenté au conseil communautaire du 25 septembre. 

Ce rapport doit être soumis à l'approbation de l'ensemble des conseils municipaux des 129 

communes membres. Il sera adopté si la majorité qualifiée des communes (la moitié des 

communes représentant les 2 tiers de la population de l’EPCI ou les 2 tiers des communes 

représentant la moitié de la population de I' EPCI) adopte ce rapport. 

Ceci étant exposé, le conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,  

Vu le rapport d’évaluation adopté par la CLECT lors de sa séance du 4 septembre 2025 et 

transmis à la commune le 5 septembre 2025. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

DECIDE d’adopter le rapport d’évaluation de la CLECT transmis le 5 septembre 2025 par la 

Présidente de la CLECT. 

 

 

III DCM 2025/023 REVISION DU MONTANT DE L’ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION LIBRE 2025 

 

Par délibération du 25 septembre 2025, le conseil communautaire a arrêté le montant de notre 

attribution de compensation (AC) libre révisée pour 2025.  

 

Conformément au pacte fiscal et financier, l’AC FPIC est ajustée des variations de prélèvement 

et l’AC DGF est actualisée pour compenser les éventuelles pertes de DGF. 

 

Enfin, la révision de l’AC libre doit permettre de corriger certaines données, et d’appliquer les 

clauses de revoyure prévues par les rapports d’évaluation de la CLECT. Elle permet enfin de 

prendre en compte les principaux services faits concernant les recettes « enfance / petite 

enfance » qui doivent être remboursées par le budget annexe des services communs au budget 

principal communautaire. 

 

En 2024, la commune de MAUPERTUS SUR MER, a perçu ou versé une AC définitive 

pérenne de 

 

18 844 € en fonctionnement et – 1 441 € en investissement. 
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La révision de l’AC liée aux clauses de revoyure et corrections diverses s’élève à : 

 

en fonctionnement (pérenne) : - 263 €   

 (dont + 263 € au titre de l’AC FPIC et 0 € au titre de 

l’AC DGF) 

en fonctionnement (non pérenne) : 0 € 

en investissement (pérenne) : 0 €   

en investissement (non pérenne) : 0 €   

Les parts libres et non pérennes de 2025, correspondant aux services faits (dont recettes 

« enfance/petite enfance ») s’élèvent à : - 26 € 

 

 

 

L’AC libre 2025, tenant compte des services faits de l’année, s’élève donc à : 

 

en fonctionnement 18 555 € 

en investissement  0 € 

 

Enfin, la part restituée pour la gestion en service commun s’élève à - 489 € et les autres services 

communs tels que les ADS se chiffrent – 4 035 €. 

 

Au final, l’AC budgétaire 2025 s’élève donc à : 

 

en fonctionnement 14 031 € 

en investissement - 1 441 € 

 

 

Conformément à l'article 1609 nonies C, titre V, 1 bis du Code Général des Impôts, les conseils 

municipaux des communes membres intéressées doivent délibérer, à la majorité simple, sur 

l’approbation de l’AC libre qui les concerne. 

 

DELIBERATION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,  

Vu le rapport d’évaluation adopté par la CLECT lors de sa séance du 4 septembre 2025, 

Vu la délibération du 25 septembre 2025 de la communauté d’agglomération arrêtant le 

montant de l’AC libre 2025, 

 

Le conseil municipal décide : 

• D’approuver le montant d’AC libre 2025, tel que délibéré par la communauté 

d’agglomération : 

AC libre 2025 en fonctionnement : 18 555 € 

AC libre 2025 en investissement : 0 € 
 

IV DCM 2025/024 CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

 

M. le Maire fait part au conseil municipal que le contrat groupe d’assurance des risques 

statutaires arrive à échéance le 31 décembre 2025. 
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Le centre de gestion propose donc un nouveau contrat souscrit auprès de CNP assurances 

(assureur) et de RELYENS SPS, courtier (gestionnaire du contrat). 

 

Par ailleurs, GROUPAMA CENTRE MANCHE propose un contrat similaire dont la gestion 

sera confiée à CIGAC, une structure de gestion spécialement dédiée au risque statutaire (voir 

annexe). 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à adhérer au contrat proposé par Groupama Centre Manche 

pour l’assurance des risques statutaires à compter du 1er janvier 2026. 

 

V DCM 2025/25 MISE A JOUR DU RIFSEEP 

Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance du conseil municipal du 9 novembre 2017, a 

été adopté, pour le personnel des services administratifs et techniques, le nouveau régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP). 

Ce régime indemnitaire doit être mis à jour car il n’a pas évolué depuis sa mise en place. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer la nature, les plafonds et les 

conditions d’attribution des indemnités, 

DÉCIDE 

Article 1er : D’attribuer les primes et indemnités mentionnées à l’article 2 aux agents 

pouvant bénéficier du régime indemnitaire afférent à la filière technique, aux cadres d’emplois 

des agents de maîtrise et adjoints techniques territoriaux et afférent à la filière administrative, 

aux cadres d’emplois de rédacteurs et adjoints administratifs selon les modalités suivantes, 

 

Bénéficient du régime indemnitaire : les agents fonctionnaires titulaires à temps complet, à 

temps non complet et à temps partiel, 

- les agents stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- les agents contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel. 

Ne peuvent pas bénéficier du régime indemnitaire, les agents de droit privé (apprentis, emplois 

d’avenir…), les agents vacataires. 

 

Article 2 : D’instaurer une indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et 

d’engagement professionnel composé uniquement de la part fixe principale (IFSE) dont les 

montants ne peuvent dépasser le plafond des primes octroyées aux agents de l’Etat.  

Les plafonds applicables ainsi que le nombre de groupes fonctionnels sont définis dans l’article 

3. Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au 

prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur 

un emploi à temps non complet. 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des 

groupes fonctionnels définis à l’article 3 et fait l’objet d’un réexamen, en cas de changement de 

fonctions ou d’emploi, en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une 

promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours, et 

au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 
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Article 3 : D’autoriser M. le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par 

chaque agent au titre de l’indemnité dans le respect des principes définis ci-dessous.  

Pour l’État, chaque part de l’indemnité est composée d’un montant de base modulable 

individuellement dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants 

applicables aux agents de la collectivité ou de l’établissement sont fixés dans la limite de ces 

plafonds. 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité 

et d’expertise requis et les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés : 

 

 

SERVICES TECHNIQUES :  

 

 

Cadre 

emplois 

 

Groupe  

 

Niveau de responsabilité, d’expertise 

ou de sujétions 

 

 

Plafond 

annuel 

IFSE 

 

Agents de 

maîtrise 

 

Groupe 1 

 

Responsabilité d’une direction ou d’un 

service avec encadrement d’une équipe 

ou exerçant les fonctions d’adjoint 

technique 

 

 

 

3.600,00 

 

Agents de 

maîtrise 

 

Groupe 2 

 

Poste d’instruction avec expertise ou 

qualification particulière et toute autre 

fonction qui ne sont pas dans le groupe 1  

 

 

 

3.200,00 

 

Adjoints 

Techniques 

 

Groupe 1 

 

Agent exerçant les fonctions d’adjoint 

technique ou des fonctions nécessitant 

une expertise ou une qualification 

particulière et une certaine autonomie 

 

 

 

2.600,00 

 

Adjoints 

Techniques 

 

Groupe 2 

 

Agent d’exécution, toutes autres 

fonctions qui ne sont pas au groupe 1. 

 

 

2.400,00 

 

 

 

SERVICES ADMINITRATIFS :  

 

 

Cadre emplois 

 

 

Groupe  

 

Niveau de responsabilité, d’expertise 

ou de sujétions 

 

 

Plafond 

annuel 

IFSE 

 

Rédacteurs 

 

Groupe 1 

 

Responsabilité d’une direction ou d’un 

service avec encadrement d’une équipe 

ou exerçant les fonctions de secrétaire 

de mairie 

 

 

 

5.600,00 
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Rédacteurs 

 

Groupe 2 

 

Poste d’instruction avec expertise ou 

qualification particulière et toute autre 

fonction qui ne sont pas dans le groupe 

1  

 

 

 

4.800,00 

 

Adjoints 

Administratifs 

 

Groupe 1 

 

Agent exerçant les fonctions de 

secrétaire de mairie ou des fonctions 

nécessitant une expertise ou une 

qualification particulière et une certaine 

autonomie 

 

 

 

4.200,00 

 

Adjoints 

Administratifs 

 

Groupe 2 

 

Agent d’exécution, d’accueil et toutes 

autres fonctions qui ne sont pas au 

groupe 1. 

 

 

2.400,00 

 

Article 4 : La part fonctionnelle (IFSE) de l’indemnité sera versée mensuellement sur 

la base d’un douzième du montant annuel individuel attribué. 

Le montant des primes et indemnités est proratisé pour les agents à temps partiel, temps non 

complet. 

Le régime indemnitaire est maintenu en cas de congé annuel, de maladie ordinaire, de congé de 

longue ou grave maladie, de longue durée, en cas d’accident de service, du travail, de maladie 

professionnelle ou de congé maternité, d’adoption ou de paternité. 

Le régime indemnitaire concernant le personnel communal des services techniques sera 

applicable à compter du 15 novembre 2017, pour les cadres d’emplois référencés ci-dessus et 

le régime indemnitaire concernant le personnel communal des services administratifs est 

applicable depuis le 1er juillet 2017, et remplace la délibération du conseil municipal du 8 juin 

2017, pour les cadres d’emplois référencés ci-dessus. 

 

Article 5 : L’IFSE est cumulable avec les indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, l’indemnité horaire pour travail normal de nuit, l’indemnité horaire pour 

travail du dimanche et jours fériés, l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions 

exercées (ex : frais de déplacement …), les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat 

(ex : indemnité compensatrice, indemnité différentielle, GIPA …), les sujétions ponctuelles 

directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes…). 

Le cumul est impossible avec l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), la 

prime de rendement, l’indemnité de fonction et de résultat, l’indemnité pour travaux dangereux 

insalubres incommodes ou salissants, l’indemnité d’administration et de technicité (IAT), 

l’indemnité d’exercice des missions des préfectures (IEMP), les indemnités allouées aux 
régisseurs d’avances et recettes. 

 

Article 6 : 

De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette indemnité. 
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VI     URBANISME 

 

Madame Nathalie GARNIER informe le conseil des demandes d’urbanisme reçues en mairie. 

 

- Réception du certificat d’urbanisme de Maître FONTANET sur les parcelles AE 

21et AE 136 en vue d’une vente. 

- Réception du permis de construire de Monsieur NOVINCE François sur les 

parcelles AC 241, AC 247, AC 245 et AC 244 en vue de construire 3 maisons et 

un garage. 

 

 

VI      QUESTIONS DIVERSES 

 

- Monsieur le Maire informe le conseil municipal des lettres de remerciements de 

l’AS Tourlaville et de l’ADMR de notre subvention. 

- Monsieur Martin et Monsieur Fillon informent le conseil municipal qu’ils ne se 

représenteront pas pour le prochain mandat. 

- Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de la pétition concernant les 

barrières de la déchèterie. 

- Monsieur le Maire indique au conseil municipal que 6 poteaux appartenant à 

Manche Numérique devraient être retirés prochainement au Village de La Place. 

- Monsieur le Maire annonce que le chemin piétonnier de la Chasse à Eaux est en 

cours d’aménagement.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h15. 

 

 


